V ou  s defirez , Monfîeur,  que  je  faflè  comioître  le 
vœu  que  j’ai  formé  pour  le  foulagement  de  l’Erat , vœu 
dont  je  voudrois  voir  laccompliffement , & dont  je  don- 
nerois  bien  volontiers  l’exemple , (i  j’étois  un  capitalifte  ^ 
créancier,  de  fortes  fommes. 

' Je  vais  donc  expofer  mon  idée  avec  cette  limplicité 
qui  convient  aux  chofes  utiles.  L’Etat  a befoin  d’un  fou- 
lagement prompt  & effeétif  5 qui  ne  peut  être  opéré  que 
par  des  retranchemens  fur  fes  dépenfes  j car  des  augmeri- 
tations  de  recette  font  jugées  impraticables , Sc  un  furcroîr 
d’impôts  feroit  un  furcroît  de  gêne  âc  de  malheurs.  Après 
tous  les  retranchemens  propofés  fur  la  partie  de  la  guerre, 
de  la  Marine  , des  Affaires  Etrangères  , de  la  Maifon  du 
Roi  Sc  des  Princes , des  penflons  Sc  de  toutes  les  petite^ 
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parties  de  dépenfes  liiperflues  ou  non  prelTées , on  ne  trouve 
pas  encore  de  quoi  fatisfaire  à tout  ce  qui  eft  exigible  ; 
opérer  une  diminution  réelle  d’impôts  , & fupprimer  aufli 
ceux  qui  ont  été  jugés  défaflreux  ou  nuifibles  à lagricul- 
ture  Sc  au  commerce  : impôts  dont  plufieurs  fe  font  fup- 
primés,  pour  ainfi  dire,  d’eux- mêmes , ôc  dont  le  téta- 
bliîTement  ne  feroit  pas  praticable  fans  de  grands  incon- 
véniens.  Comment  donc  ajouter  encore  aux  retranchemens 
de  dépenfes  ? Il  faut  pour  cela , Monfieur , faire  ce  que 
FAlTemblée  Nationale  ne  peut  exiger , puifqu  elle  a dé- 
crété que  les  intérêts  de  la  dette  publique  feroient  payés 
en  entier  & fans  aucune  retenue  ^ mais  ce  que  les  créanciers 
peuvent  offrir  d’eux-mêmes  à la  patrie. 

Qu’ils  faffent  le  facridce  d’un  dixième  fur  leurs  rentes 
viagères , & d’un  cinquième  fur  les  rentes  perpétuelles  » 
^ les  intérêts  d’emprunts , loteries  , cautionnemens , fi- 
nances d’office  ; en  un  mot , de  cous  les  capitaux  dus  par 
l’Etat  â toute  forte  de  titres.  Il  y a environ  cent  millions 
de  rentes  viagères  à payer  , plus  de  cinquante,  millions 
de  rentes  perpétuelles , & plus  de  cent  millions  d’intérêts 
de  capitaux  dus  en  tout  genre.  Le  dixième  des  rentes 
viagères  abandonné , & les  rentes  perpétuelles  avec  les 
intérêts  de  toute  dette  de  l’Etat , mis  volontairement  a 
quatre  pour  cent  fans  retepue  , pendant  cinq  ans  feule- 
ment , voilà  plus  de  quarante  millions  de  moins  à payer 
annuellement  durant  ces  cinq  années  par  la  Caiffe  Na- 
tionale 3 & de  quoi  compléter , je  penfe  , le  foulagement 
de  l’Etat. 

Les  créanciers  régnicoles  doivent  trouver  une  forte  de 
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juftice  dans  cet  abandon  , parce  que  tous  les  propriétaires 
ne  tirent  que  trois  à quatre  pour  cent  par  an  , de  leurs 
fonds  5 avec -bien  du  foin  encore  ôc  de  l’économie  , lorfque 
le  capitalifte  en  reçoit  cinq , fans  aucune  charge  ni  embarras; 
Si  les  impôts  fur  les  confommacions  font  diminués  ou  fup- 
primés  , comme  on  l’annonce , c’eft  encore  une  charge 
qui  doit  retomber  fur  les  propriétaires  , Sc  un  grand  bé- 
néfice pour  les  capitaliftes.  Il  n’y  a donc  pas  de  parité 
entr’eiîx  , relativement  au  produit  de  leur  fortune  ÿ ôc 
l’on  peut  dire  que  les  derniers , après  le  facrifice  propofé  ; 
feront  encore  dans  une  pofition  bien  plus  avantageufe  que 
les  autres. 

Les  créanciers  étrangers  doivent  faire  une  réflexion" 
fimple  Ôc  frappante  : c’efl:  que  fi  l’Etat  ne  peut  trouver 
fon  niveau  , ne  peut  entrevoir  fa  libération  , la  confiance 
fe  perdra , ôc  la  faillite  peut  avoir  lieu.  Le  rifque  alors 
de  la  perte  des  capitaux  doit  bien  confeillér  le  facrifice 
propofé  5 puifqu’il  vaut  mieux'  être  alTuré  de  quatre  pour 
cent  fur  fes  rentes  ôc  les  intérêts  dus , que  d’en  exiger 
cinq  , ôc  ne  pas  être  certain  du  payement , rifquer  même 
la  diminution  ou  la  perte  du  capital. 

Voilà  mon  idée , Monfieur  j elle  n’efl:  pas  neuve  ni 
faillante , niais  elle  peut  échauffer  le  patriotifme  de  quelques 
individus , ôc  leur  exemple  entraîner  les  autres. 

Je  n’ai  que  4000  liv.  de  rentes  viagères , 4000  liv.  de 
penfion  5 réduite  à 280^  liv. , ôc  1500  liv.  environ  de 
rentes  perpétuelles  : j’offre , ôc  je  fais  bien  volontiers  le 
facrifice  à la  Patrie  , du  dixième  de  retenue  fur  le  viager. 
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& du  cinquième  fur  le  perpétuel.  \ G eft  peu  , mais  ceft 
“comme  le  denier  de  la  veuve. 

I 

J’ai  rhonneur,  &c. 

A Paris  ^ le  , 6*£:. 

Pour  copie  de  la  lettre  & comme  foumilîion  au 
payement  du  don  patriotique.  Fait  à Paris , le  i o Février^ 
1790.  5/^/ze  Raymond-de-Saint-Sauveur*,  Maître  des 
Requêtes  honoraire.  ' 
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